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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Commerce intra-communautaire
Question écrite n° 1410

Texte de la question

M. Louis Pierna attire l'attention de M. le ministre du budget sur les consequences de la suppression des
controles aux frontieres sur le recouvrement de la TVA intracommunautaire depuis le 1er janvier 1993. Le
personnel des douanes ainsi que de nombreux experts ont estime que les nouvelles modalites de recouvrement
de la TVA favoriseraient la fraude fiscale. Cette fraude a pu etre estimee a plus de 30 milliards de francs. Aussi il
lui demande le premier bilan du nouveau systeme de recouvrement de la TVA intracommunautaire.

Texte de la réponse

Depuis le 1er janvier 1993, la TVA due par les entreprises sur leurs acquisitions intracommunautaires est assise
et recouvree comme en matiere de TVA interieure. Elle est donc declaree et liquidee directement par les
operateurs sur leur declaration periodique de chiffre d'affaires au lieu d'etre acquittee au vu d'un document
douanier. La mise en place de ces nouvelles modalites de recouvrement est une consequence directe de
l'abolition des frontieres fiscales au sein de la CEE. Les risques de developpement des fraudes qui peuvent en
resulter ont ete pris en compte tant au plan interne qu'intracommunautaire. Des bases de donnees ont ete
constituees dans tous les Etats membres pour permettre un recoupement informatise des livraisons et des
acquisitions declarees respectivement par les vendeurs et par les acheteurs. Les modalites de la cooperation
entre les services de la direction generale des impots et ceux de la direction generale des douanes et des droits
indirects ont ete redefinies, des controles sur pieces des declarations deposees ainsi que des controles en
entreprise ont d'ores et deja ete engages, notamment, sous forme de controles de facturation dans le cadre de
la nouvelle procedure de droit d'enquete prevue par les articles L. 80 F a L. 80 I du livre des procedures fiscales.
Afin de mieux suivre la prise en charge de la TVA due au titre des acquisitions intracommunautaires, la direction
generale des impots s'est en outre dotee - tant au niveau central qu'au niveau local - d'outils statistiques de suivi
des elements declares. Cependant les regles d'exigibilite et de deduction propres a la TVA entrainent pour le 1er
trimestre 1993 des decalages dans les encaissements ; de plus, la degradation de la conjoncture economique et
les consequences du decret no 93-117 du 28 janvier 1993 relatif a la suppression partielle de la regle du
decalage d'un mois ne permettent pas de comparaison utile avec les periodes anterieures. En effet, le role joue
par chacun de ces facteurs ne peut etre isole avec precision.
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